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Introduction
Les mots « discrimination » et « diversité » composent aujourd’hui le vocabulaire de l’action publique comme celui des grandes entreprises, des médias, du champ politique ou des syndicats. Depuis le début des années 2000, ces termes sont en effet devenus les termes ordinaires par lesquels les inégalités liées aux « origines » ou à « la race » sont désormais évoquées et combattues. Alors qu’elles sont longtemps restées à l’état d’invisibilité sociale, ces inégalités font l’objet, à travers ces mots, d’une reconnaissance et d’une mobilisation multiforme. Comment cette réalité des « discriminations » et de « la diversité » s’est-elle mise à exister ? Quels usages les acteurs sociaux font-ils vraiment de ces mots, aujourd’hui banalisés, à travers lesquels se donnent à voir les divisions sociales nées des préjugés racistes ?
Il faut commencer par définir ces termes de « discrimination » et de « diversité » qui sont fréquemment utilisés comme s’il s’agissait de substituts. Or la lutte contre les discriminations raciales et la promotion de la diversité diffèrent en profondeur à la fois dans leurs objectifs et leur finalité. En aucun cas, contrairement à ce que la confusion de ces mots pourrait laisser penser, promouvoir la diversité n’équivaut à réduire les discriminations.
D’abord, ces termes se différencient au regard de l’objet qu’ils désignent. À propos des discriminations, des définitions précises, opérationnelles, et qui s’imposent à tous puisqu’elles sont données par le droit, sont disponibles. Ces définitions, précise Éric Cédiey, indiquent clairement que « les discriminations sont à chercher dans les actes et les pratiques, les traitements et les dispositions, les processus opératoires1 ». En revanche, pour ce qui est de la diversité, aucune définition n’est proposée qui puisse faire référence commune, la diversité étant par nature sans limite… Néanmoins, dans les usages qui en sont habituellement faits, cette notion sert à désigner les personnes et les groupes susceptibles d’être victimes de discriminations. Alors que l’emploi du terme « discrimination » rend visibles des pratiques et des mécanismes inégalitaires, celui de « diversité » met en lumière des populations.
Différents quant à leur définition, ces deux termes se distinguent ensuite quant à leur finalité. Le vocabulaire des discriminations est d’abord un vocabulaire juridique, qui vise à éliminer des pratiques interdites par la loi. Bien qu’également commandée par des attentes de justice, la valorisation de la « diversité » ne découle pas de la norme juridique, mais manifeste une forme de volontarisme. À travers la promotion de la diversité, on attend que les populations soient représentées aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur d’un cadre donné, le « reflet » des populations étant censé offrir un gage de non-discrimination. Mais ce volontarisme peut s’avérer complètement illusoire. En effet, la diversité au sein d’une organisation peut fort bien s’accommoder des discriminations à l’intérieur et à l’extérieur de celle-ci. Par exemple, le fait de voir plus d’individus de peau noire à la télévision peut se faire avec le maintien de ces personnes dans des rôles stéréotypés d’amuseurs ou de sportifs, et une plus grande diversité à l’écran peut coexister, en dehors de la télé, avec un haut niveau d’inégalités fondées sur les préjugés2. De plus, le non-reflet des populations dans une organisation donnée ne prouve aucunement qu’il y ait discrimination, le déséquilibre « racial » pouvant résulter de multiples facteurs. Faute de pouvoir dire ce que serait un « bon » ou un « mauvais » niveau de diversité, cette « solution » n’a en fait aucun fondement3.
En dépit de l’absence d’une définition claire et d’une finalité « floue », la diversité tend pourtant à reléguer les discriminations. Dans l’entreprise, les médias ou les partis politiques, elle est présentée comme un bienfait, un horizon à atteindre, sans que jamais les pratiques et les mécanismes producteurs des inégalités en fonction des origines ou de la couleur de la peau ne soient eux vraiment évoqués. Deux raisons au moins paraissent commander ce glissement des « discriminations » à la « diversité ».
La première est que la « diversité » échappe à la fois au registre accusateur du droit anti-discriminatoire et au registre objectivant des sciences sociales qui étudient les rapports de pouvoir et les inégalités sociales. Les discriminations opposent, dans la perspective juridique, victimes et coupables. Dans la perspective sociologique, elles opposent minorité et majorité, dominants et dominés4. En revanche, la valorisation de la « diversité » se passe de procès et se veut fondamentalement « morale ». Il faut brièvement évoquer l’histoire de ce terme pour en comprendre l’usage : la « diversité » a été inventée par les ressources humaines des grandes entreprises américaines dans le contexte des années 1980 qui est, aux États-Unis, marqué par l’essor des politiques économiques dites néolibérales et la remise en cause des programmes d’affirmative action. La rhétorique managériale de la diversité, qui valorise toutes les différences et traite ces dernières comme une richesse, a accompagné, dans ce pays, la réduction des politiques destinées à lutter contre les inégalités sociales entre Noirs et Blancs. « La diversité » a cherché à contourner le caractère contraignant pour les entreprises des mesures préférentielles.
C’est vingt ans plus tard que cette rhétorique a « pris » en France. Nous verrons dans quelles conditions elle s’est diffusée de manière presque simultanée dans les champs du pouvoir politique et économique. En 2004, les entreprises du CAC 40 s’engagent à valoriser « la diversité culturelle, ethnique et sociale » tandis que les grandes écoles puis les partis politiques brandissent à leur tour la diversité. Nous rendrons compte de la façon dont la diversité est utilisée dans ces différents univers et des limites des discours volontaristes associant à la diversité réduction des inégalités sociales et promotion des minorités. Au regard des enquêtes présentées dans cet ouvrage, il ressort en effet que, d’une part, plus de diversité n’équivaut pas à moins d’inégalités entre les classes sociales et que, d’autre part, la valorisation de la diversité n’aboutit que marginalement à réduire les discriminations raciales. Le terme de diversité apparaît ainsi faciliter l’occultation des pratiques et des mécanismes à travers lesquels se creusent les inégalités entre les groupes et entre les classes. Sa diffusion, au moins chez une partie des acteurs, s’explique en raison de sa capacité à agir à la manière d’un trompe-l’œil.
La deuxième raison de la banalisation rapide de la diversité est qu’elle fonctionne comme un « nom de code5 ». Ce terme permet en effet de désigner les populations victimes des discriminations alors même que nous éprouvons beaucoup d’hésitations pour les nommer6. Si les discriminations raciales désignent les inégalités liées aux « origines », il n’est pas simple de catégoriser ces dernières de manière univoque. Mettre en avant la nationalité de celles et ceux qui subissent les discriminations ne suffit pas. D’abord, parce que tous les étrangers ne sont pas concernés au même degré et qu’ensuite, ils ne sont pas seuls à pâtir des préjugés : leurs enfants, dont la plupart sont nés en France et ont acquis la nationalité française, ne sont pas à l’abri. Évoquer les origines géographiques des enfants d’immigrés ne solde pas davantage le problème. Parler des « jeunes d’origine subsaharienne » ou des « jeunes d’origine algérienne » peut laisser dans l’ombre ce qui fait vraiment problème, par exemple la couleur de la peau, la consonance du nom ou la religion. Il faut alors parler de « Noirs » ou d’« Arabes », ou bien encore de « musulmans ». Mais souvent, les discriminations peuvent s’exercer sans que « la race » ou la religion soit mobilisée. Par exemple, l’appartenance aux quartiers d’habitat social est à l’origine des difficultés rencontrées par les descendants de migrants. En même temps, cet attribut apparaît indissociable de quantité d’autres, comme l’origine nationale des parents, la couleur de la peau, le nom, sans oublier la condition sociale qui oblige à vivre dans les cités.
Non seulement aucun critère simple n’apparaît spontanément pour nommer les populations, mais de plus la difficulté est redoublée par les implications du vocabulaire choisi. Les catégories par lesquelles on désigne les individus et les groupes exposés aux discriminations raciales représentent en effet autant de « points de vue qui font l’objet ». Mettre en avant les origines nationales, géographiques ou raciales revient à considérer que les inégalités entre les groupes sociaux peuvent être pensées indépendamment des rapports de classe dans lesquels ces groupes sont nécessairement placés. Mais en fonction des origines évoquées, les inégalités sont renvoyées à des processus qui ne sont pas de même nature. Avec la nationalité, on est conduit à saisir les inégalités dans la problématique des tensions entre le national et l’étranger. En définissant les origines des populations à travers la couleur de la peau ou le nom, les inégalités sont analysées autrement : elles apparaissent comme le résultat d’oppositions construites sur la base d’un code racial préétabli. Or, en désignant les populations à travers « la race » qui les stigmatise – par exemple, en nommant « noires » les populations victimes de discriminations –, on contribue à présenter « la race » comme un fait objectif alors qu’elle est une construction mentale. En effet, la couleur de la peau ou la consonance du nom – élément par lequel « la race » est le plus souvent repérée – ne sont pas des propriétés évidentes ou naturelles – les très jeunes enfants ne les repèrent pas –, mais le produit d’une intériorisation de différences socialement construites, pouvant agir comme des frontières. C’est pourquoi, très souvent, des termes comme « diversité » ou « minorités visibles » se présentent à nous comme des catégories commodes : ils euphémisent des réalités qu’on n’ose pas vraiment énoncer. Ces catégories ne peuvent cependant résoudre la question de la nomination des victimes des discriminations. En effet, à leur tour, leur usage peut contribuer à naturaliser les différences imputées aux individus rassemblés dans ces catégories, en laissant croire que la couleur de la peau serait un attribut en soi visible ou distinctif, ou que les groupes discriminés seraient naturellement porteurs de traits culturels différents (« divers ») de ceux de la majorité.
En fait, l’embarras pour penser les inégalités liées aux préjugés n’est pas un obstacle à la connaissance des discriminations. Il en est au contraire la condition : « notre incapacité à nommer implique une obligation de penser », explique Didier Fassin7.
En présentant les principaux résultats des enquêtes récentes consacrées aux discriminations raciales et à la diversité, ce livre voudrait contribuer à cette « obligation de penser ». Les deux premiers chapitres cherchent à restituer les enjeux associés à la reconnaissance des discriminations raciales, à la fois dans les politiques publiques, le droit et la « statistique des origines ». Dans les deux chapitres suivants, ces enjeux sont examinés au sein du champ des grandes entreprises et du champ politique où la notion de diversité s’est banalisée et fait l’objet d’usages spécifiques. Enfin, le dernier chapitre montre que la diversité ne doit pas occulter la question essentielle : celle des fractures sociales qui traversent la société française, fractures dont le fondement « racial » prête à discussion.

1- Cf. É. Cédiey, « Que mesure-t-on ? Pour quoi ? Comment ? », in É. Cédiey (dir.), La Mesure des discriminations liées à l’origine, Actes du colloque organisé par ISM CORUM, le 22 octobre 2007 à Lyon, p. 11.

2- Cf. É. Macé, La Société et son double. Une journée ordinaire de télévision, Paris, Armand Colin, 2006.

3- Cf. É. Cédiey, op. cit., p. 12.

4- L. Bereni, V.-A. Chappe (2011) invitent les sociologues à ne pas opposer approche juridique et approche sociologique de la discrimination, mais à « prendre au sérieux l’appropriation – matérielle ou symbolique – par les acteurs sociaux du cadre juridique anti-discriminatoire, dans une multiplicité de sphères sociales (politiques, militantes, économiques…) ». Cf. « La discrimination, de la qualification juridique à l’outil sociologique », Politix, vol. 24, n° 94, p. 9-34.

5- Cf. D. Sabbagh, « Éléments de réflexion sur la mesure de la “diversité” et des discriminations », publié sur le site laviedesidées.fr, le 13 octobre 2009.

6- Sur ce problème de nomination, cf. D. Fassin, « Nommer, interpréter. Le sens commun de la question raciale », in D. Fassin, É. Fassin (dir.), De la question sociale à la question raciale. Représenter la société française, Paris, La Découverte, 2006.

7- Cf. D. Fassin, ibid., p. 25.





1
L’invention
 de la discrimination
Le décalage est frappant entre la France et la Grande-Bretagne ou les États-Unis, autres démocraties engagées dans la lutte contre les discriminations en raison de « la race » ou des « origines ». Le vote de lois anti-discrimination remonte à 1964 aux États-Unis et à 1976 en Grande-Bretagne. En France, c’est à la fin des années 1990 que le mot « discrimination », entendu comme « traitement défavorable en raison de l’origine réelle ou supposée des personnes », s’inscrit dans le lexique ordinaire de l’action publique, et au début des années 2000 – précisément le 16 septembre 2001 – que la loi sanctionnant les discriminations est votée1.
Ce décalage dans la reconnaissance des inégalités liées aux préjugés racistes n’est pas seulement d’ordre temporel ; il affecte également les dispositifs juridiques et institutionnels mis en œuvre pour les combattre. En Grande-Bretagne et aux États-Unis, des lois sont spécialement dédiées au combat contre les discriminations liées à « la race » ou aux « origines », et des organismes spécifiques de lutte contre les discriminations raciales sont d’emblée mis en place dans l’objectif de les rendre effectives. Des agences spécialisées sont ainsi chargées de recueillir les plaintes des victimes du racisme, de prévenir les comportements discriminatoires et leurs conséquences sur les victimes potentielles, ou encore de révéler, chiffres à l’appui, les disparités entre les groupes définis à travers une appartenance ethnique ou raciale et de les corriger. En France, au contraire, le critère de « l’origine » ou de « la race » est, dans la loi, saisi en même temps que de nombreux autres critères de discrimination juridiquement prohibés, comme le sexe, l’âge, l’appartenance syndicale, l’orientation sexuelle, etc. L’organisme public chargé de mettre en œuvre cette loi – la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (Halde), du moins jusqu’en mars 2011 – n’est donc pas spécifiquement dévolu au combat contre les discriminations liées à « la race » ou aux « origines ». Si, dans le tournant des années 1990, les pouvoirs publics reconnaissent l’existence des discriminations raciales, celles-ci ne sont pas dissociées d’autres causes d’inégalités : le refus d’autonomiser la question raciale différencie au premier chef la France de la Grande-Bretagne ou des États-Unis.
Comment les pouvoirs publics se sont-ils mis à reconnaître les discriminations fondées sur « la race » et « l’origine », et pourquoi juristes et professionnels de la politique ont-ils donné à la lutte contre les discriminations sa forme actuelle ?
Ce chapitre montre d’abord l’influence de deux ensembles de facteurs dont la combinaison a contribué à mettre à l’agenda le problème des discriminations : d’une part, la mobilisation d’experts et de chercheurs sur le terrain de « l’intégration » et des discriminations trouve un écho favorable au sein du nouveau gouvernement dit de « gauche plurielle » qui suit l’alternance politique de 1997. Cette rencontre favorise le passage de l’interprétation en termes d’« intégration » de la situation des migrants et de leurs enfants, qui prévalait jusqu’à la fin des années 1990, à une nouvelle interprétation en termes de « discrimination ». D’autre part, en obligeant les États membres à mettre en œuvre le principe d’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de « race » ou d’origine ethnique, l’action de l’Union européenne en matière de politique anti-discriminatoire joue un rôle central dans les évolutions de la législation française et, plus encore, dans la légitimation du combat contre les inégalités, directement ou indirectement, liées au racisme. Mais la reconnaissance des discriminations fondées sur « la race » reste dépendante de la culture juridico-politique française et de l’instrumentalisation de l’immigration au sein de l’arène politique : ce chapitre rend ainsi compte, dans un second temps, des logiques juridiques et politiques de minoration de la visibilité des inégalités sociales liées aux préjugés racistes.
1. De « l’intégration » aux « discriminations »
En 1998, le rapport du Haut conseil à l’intégration (HCI) reconnaît pour la première fois l’existence des discriminations liées aux origines (et leur étendue). Ce rapport, sur lequel nous reviendrons, marque un tournant dans l’interprétation officielle des difficultés rencontrées par les migrants et leurs enfants, en en déplaçant les causes du côté du fonctionnement structurel de la société française2. Jusqu’à la fin des années 1990, ces difficultés sont perçues, aussi bien à droite qu’à gauche, comme relevant d’un « problème d’intégration ». Ces groupes sont alors décrits comme rencontrant des problèmes spécifiques liés à leurs « origines » plus qu’à leur situation de classe, et apparaissent fréquemment soupçonnés de ne pas vouloir s’assimiler donc de menacer l’ordre public national. Pour comprendre l’ampleur de la rupture opérée avec la reconnaissance des discriminations, il faut brièvement rappeler le contexte dans lequel cette grille d’interprétation « intégrationniste » de la situation des populations migrantes et de leurs enfants s’est solidifiée et même institutionnalisée.
1.1 « L’intégration » ou le retour d’une ancienne obsession
Selon Gérard Noiriel, dans les années 1930, le problème de « l’intégration » est déjà formulé à propos des immigrés italiens ou des Juifs venus d’Europe de l’Est qui sont désignés, à travers la presse et les discours des responsables politiques, comme un danger pour la nation et la culture nationale. Au début des années 1980, ce sont les Maghrébins qui incarnent la figure du danger : leurs comportements sont de plus en plus associés à des événements relevant de la politique internationale à travers lesquels une partie des médias, en particulier la télévision, construit le péril islamiste. Alors que les pouvoirs publics avaient cherché, entre 1945 et 1975, à dépolitiser la question de l’immigration, on assiste, à partir de 1981, à sa repolitisation3.
Ce retournement s’explique, en premier lieu, par la réaction de la droite à l’arrivée de la gauche au pouvoir. Les premières mesures du gouvernement Mauroy en faveur des migrants (suspension provisoire des expulsions, droit au titre de travail et de séjour, reconnaissance des droits des conjoints et des enfants, régularisation d’un grand nombre de sans-papiers) témoignent de l’enracinement à gauche de la dénonciation du racisme et du thème de l’immigration. L’augmentation imprévue du nombre des migrants liée aux régularisations et les échauffourées entre la police et les jeunes du quartier des Minguettes (« les rodéos des Minguettes », selon la formule journalistique consacrée) durant l’été 1981 offrent à la droite la possibilité de se positionner face au gouvernement : exploitant systématiquement les difficultés de celui-ci sur la question de l’immigration, elle place au cœur de son discours les thèmes de l’insécurité et de la nation.
Le facteur politique ne suffit pas, à lui seul, à expliquer ce retour du discours national-sécuritaire. Il faut évoquer, en second lieu, les mutations de l’industrie de la communication associées à l’importance prise par la télévision : certains faits divers deviennent, du fait de leur mise en scène télévisée, de véritables faits de société. Noiriel montre ainsi qu’à partir du moment fondateur qu’ont été les « rodéos des Minguettes », « deux types de faits divers ont été systématiquement exploités par la télévision pour présenter le personnage appelé “jeune issu de l’immigration maghrébine” : les sujets sur les actes racistes et les sujets sur les agressions de policiers4 ». Le jeune « beur », ainsi que la presse se met aussi à désigner les enfants d’Algériens à partir de la Marche pour l’égalité et contre le racisme de 1983, existe sous les doubles traits de la victime et de l’agresseur mais toujours à travers ses « origines » ethniques plus que son appartenance de classe.
Sur fond de montée d’un chômage de masse et d’inquiétudes face à l’avenir, cette restructuration des discours publics – tant des journalistes que des professionnels de la politique – autour de l’immigration et des « jeunes d’origine maghrébine » permet à l’extrême droite de revenir sur la scène politique française. Le Front national doit à la télévision le fait qu’on parle de plus en plus de lui. Mais il doit aussi ses succès électoraux grandissants, à partir des municipales de 1983, à la levée des censures qui régissaient les propos relatifs aux immigrés et à leurs enfants. À partir de 1981, la focalisation des discours sur l’immigration contribue à banaliser les prises de position du FN5.
Ce retour en force de l’extrême droite contraint les autres partis à se déterminer face à elle. La gauche et la droite réagissent en rejetant un projet xénophobe qui réclame l’expulsion massive des immigrés mais aussi en prônant une politique d’« intégration » des immigrés et de leurs enfants6. À travers l’exhibition d’un modèle républicain, supposé immuable et vertueux, il s’agit de refuser toute expression culturelle et cultuelle des Maghrébins et, par là, de « rassurer » un électorat populaire dont on pense qu’il est de plus en plus acquis au FN. En fait d’« intégration », il s’agit ni plus ni moins d’identité nationale, identité qu’on réifie et oppose aux immigrés vus comme porteurs d’une altérité menaçante.
Les Maghrébins sont ainsi au cœur de la campagne électorale de 1986, à l’occasion de laquelle la pression du Front national est forte. Pour la première fois, note Françoise Gaspard, « la gauche socialiste et la droite parlementaire manifestent dans leurs programmes un rapprochement de leur vocabulaire7 ». En effet, le parti socialiste abandonne le terme d’« insertion » – par lequel il manifestait durant les années 1970 sa reconnaissance idéologique au « droit à la différence » des migrants et son refus de l’assimilation perçue comme violence faite aux peuples dominés – au profit du mot « intégration », alors que celui-ci était jusque-là absent de ses textes de référence. Les responsables du PS s’alignent, sur le plan du vocabulaire, sur la droite qui va faire de l’« intégration » un des axes de sa politique pour capter les électeurs qui se reconnaissent dans les discours stigmatisant les migrants et leurs enfants.
À l’issue des législatives de 1986, qu’elle remporte, la droite durcit les lois de police contre l’immigration clandestine et le droit d’asile, et vise, dans le même temps, les jeunes dits de la « seconde génération ». « Les problèmes sociaux des jeunes de banlieue ayant été présentés par les dirigeants de ces partis comme des problèmes d’“identité nationale”, la solution qu’ils prônent est de réformer le Code de la nationalité, pour obliger ces adolescents à manifester leur “volonté” de devenir français. Après trois décennies de libéralisation du droit, on assiste ainsi à une brutale régression8. » Mais c’est avec le retour du parti socialiste au pouvoir, en juin 1988, que le mot « intégration » devient en quelque sorte le terme officiel pour parler de l’immigration sédentarisée. Son sens n’est alors pas très éloigné de celui, qui avait été banni à gauche, d’assimilation.
Cette évolution répond à plusieurs processus. D’abord, la compétition électorale entre la gauche et la droite et l’influence du Front national facilitent l’imposition d’un vocabulaire et d’une grille d’interprétation nationale-sécuritaire des problèmes sociaux. Ensuite, les luttes internes au parti socialiste expliquent la nouvelle orientation idéologique (et sémantique) du PS. L’imposition du mot « intégration » donne ainsi à voir, selon Françoise Gaspard, la victoire de la « ligne Chevènement » qui, en matière de relations aux migrants et à leurs enfants, l’emporte alors au niveau gouvernemental, après s’être imposée au sein du parti9. « Le “droit à la différence” apparaît maintenant comme un danger de nature à briser l’unité nationale. Un mythe se développe : celui d’un “modèle républicain”, immuable, d’absorption dans et par la nation des étrangers ou en tout cas de leurs enfants10. » Cette analyse doit être nuancée : militante du parti socialiste, maire de Dreux jusqu’en 1983, la sociologue Françoise Gaspard appartient à un courant opposé, au sein du PS, à la « ligne chevènementiste ». Par ailleurs, enseignante à l’EHESS au moment où elle publie cette analyse, elle est membre du CADIS, le laboratoire de recherche créé par le sociologue Alain Touraine qui fait connaître, au moment où « l’intégration » s’impose au PS, ses prises de position en faveur du multiculturalisme, que partage Françoise Gaspard11. Dans tous les cas, cette analyse démontre que l’imposition du vocabulaire de « l’intégration » n’allait pas de soi parmi les responsables et les militants socialistes.
Le terme d’« intégration » se banalise d’abord dans les discours des responsables gouvernementaux – rappelant en permanence la primauté du cadre républicain sur les « différences culturelles » (supposées) des migrants –, puis fait l’objet d’une institutionnalisation à la suite de « l’affaire du foulard islamique » de l’automne 198912. En décembre 1989, un Comité interministériel à l’intégration est créé, qui nomme un secrétaire général à l’intégration, tandis qu’un Haut conseil à l’intégration (HCI) voit le jour. Composé de personnalités politiques et de membres de la haute fonction publique, le HCI joue, dès sa mise en place, « un rôle fondamental dans le travail de formulation publique des préoccupations et des exigences des agents du champ politique13 ». Il légitime une vision des problèmes rencontrés par les immigrés et leurs enfants, ignorant totalement les facteurs sociaux. Deux ans plus tard, en mai 1991, l’intégration dispose d’un ministère (celui des Affaires sociales et de l’Intégration) auquel est rattaché un secrétariat d’État chargé de l’intégration.

1.2 En quête des « origines »
Le primat de « l’intégration » dans l’analyse de la situation des immigrés et de leurs enfants fait que, jusqu’à la fin des années 1990, un petit nombre d’articles de presse et de recherches est consacré aux discriminations en raison de « la race » ou des « origines ». La presse ne s’intéressera de façon intensive à la discrimination raciale qu’à partir du moment où les pouvoirs publics prendront en charge ce « nouveau » problème14. Quant aux chercheurs, ils se confrontent à la difficulté d’obtenir des financements pour étudier cette question15. Jusqu’en 1998, la discrimination n’est tout simplement pas à l’ordre des priorités gouvernementales.
L’INED joue un rôle important dans une première approche du phénomène, en particulier les travaux de la démographe Michèle Tribalat, qui sont vus comme une référence théorique par les membres du Haut Conseil à l’intégration. Dans un travail collectif réalisé avant la création du HCI, Michèle Tribalat avait cherché à évaluer l’apport démographique résultant d’un siècle d’immigration. Pour cela, elle préconisait l’usage de la notion d’« immigré » et plus seulement celle d’étranger : défini à partir de sa nationalité, l’étranger échappe à la statistique en acquérant la nationalité française alors que, défini à partir de son lieu de naissance, « l’immigré » peut faire l’objet d’un suivi. Cette définition de la notion d’« immigré » permet ainsi de conserver la trace des migrants alors même qu’ils ont été naturalisés français. Elle apparaît dans le champ de la démographie comme une innovation aussi audacieuse que contestable : si, pour certains, elle permet d’objectiver les comportements des migrants que la catégorie d’étrangers rendait opaques, pour d’autres, elle illustre la tendance à l’ethnicisation du regard public puisque, désormais, ce n’est plus la nationalité qui sert de critère central pour définir les groupes, mais le lieu de naissance, c’est-à-dire « l’origine ».
Cette controverse devient plus intense au moment où le HCI préconise l’utilisation de la catégorie d’« immigré » non plus dans le but initial d’évaluer « l’apport démographique des migrants », mais dans celui de mieux mesurer l’intégration16. L’innovation de Michèle Tribalat pousse les membres du HCI à vouloir aller plus loin dans le repérage des « origines », non plus seulement celles des migrants nés à l’étranger, mais aussi celles des enfants d’étrangers nés en France. Le HCI apporte ainsi son concours à l’enquête « Mobilité géographique et insertion sociale » (MGIS), tant sur le plan financier que celui de la réflexion et de la construction du questionnaire. Dirigée par Michèle Tribalat, cette enquête menée en 1992, qui vise à mesurer quantitativement l’efficience du modèle français d’intégration, propose pour la première fois des catégories que la démographe elle-même présente comme des « catégories ethniques ».
Plusieurs catégories ethniques sont ainsi étudiées de près : les ressortissants d’Espagne, d’Algérie, du Maroc, du Portugal, de Turquie, du Sud-Est asiatique, d’Afrique noire. De plus, en se fondant sur la langue maternelle, cette enquête entend préciser l’« appartenance ethnique » des migrants. Certaines des catégories ethniques sont ainsi redivisées en fonction de l’appartenance ethnique de leurs membres : les Algériens sont divisés en berbérophones et arabophones, les Turcs en Kurdes et turcophones, les Africains noirs en Mandés, Wolofs et Peuls. Le but de l’enquête étant d’étudier l’assimilation des migrants, les comportements des migrants sont comparés à ceux de la catégorie de référence des « Français de souche » formés d’individus dont les deux parents sont nés en France.
Cette enquête a fait l’objet de sévères critiques dans le champ démographique, d’abord en raison de sa dimension extrêmement normative. Elle donne à voir l’assimilation des migrants comme un processus d’arasement des différences : dans cette perspective, les mariages endogames sont présentés comme un indicateur du repli du groupe sur lui-même. C’est une vision qui menace toujours de se transformer en jugement social, d’imputer à la distance culturelle des « choix » et des comportements qui relèvent d’abord de la durée dans l’émigration. Certes, l’enquête fait apparaître que les conditions de l’émigration et le temps passé en France expliquent les variations d’un groupe à l’autre. Mais, à plusieurs reprises, elle affirme aussi que l’appartenance ethnique est un facteur qui favorise ou défavorise l’assimilation. Bref, l’analyse est parfois floue et plus encore ambiguë. Et ce sont ces ambiguïtés qui vont en nourrir la critique.
Ainsi, selon Hervé Le Bras, Michèle Tribalat verse dans une « ethnologie de pacotille17 ». Prendre la langue maternelle comme critère de l’appartenance ethnique, c’est aller à l’encontre des progrès de l’ethnologie montrant qu’aucun groupe ethnique ne peut être défini par une langue tant il est vrai que les frontières linguistiques et culturelles ne se recouvrent jamais complètement. De plus, c’est renouer avec les catégories coloniales. Les Espagnols sont présentés comme un groupe homogène au regard de la langue, mais pas les Algériens ni les Turcs. En fait, selon H. Le Bras, plus les groupes se situent au sud de la Méditerranée, plus l’enquête les prive de leur identité nationale. L’ethnie semble ainsi s’appliquer préférentiellement aux non-Européens, ce qui conduit à renforcer le regard sur eux comme peuples traditionnels, culturellement éloignés de nous. H. Le Bras s’en prend aussi à la catégorie de « Français de souche » qui n’a aucun sens, car la généalogie de chaque individu fait apparaître la multiplicité des origines et les Français sont eux-mêmes socialement très différents. Mais, ajoute-t-il, cette catégorie fait le bonheur de l’extrême droite qui parle elle aussi en termes de « vrais Français ».

1.3 L’objectivation d’une « fracture socio-ethnique »
Bien que controversée, cette enquête offre des résultats jugés intéressants et même « optimistes » à la fois par la presse, les responsables politiques et certains spécialistes de l’immigration. Il en ressort, en effet, que le processus d’acculturation est largement avancé et concerne l’ensemble des groupes étudiés, à l’exception notable des Turcs. Les critères de « l’intégration » proposés par le HCI sont remplis : usage répandu du français au sein des familles, abandon des pratiques religieuses chez les jeunes, baisse des fréquentations communautaires, acquisition de la nationalité française, refus du retour au pays d’origine massivement exprimé par les enfants nés et élevés en France. Alors que les jeunes d’origine algérienne font figure de groupe rebelle à « l’intégration », l’enquête révèle qu’ils sont parmi les plus rétifs au retour. Même l’islam, qui nourrit des sentiments d’effroi au sein de la classe politique, ne semble pas avoir, chez ces jeunes, l’importance qu’on lui prête. De ce point de vue, la culture laïque propre à la France semble toujours d’actualité. De même, l’école paraît encore jouer un rôle intégrateur. Si, globalement, les enfants d’étrangers réussissent moins que les enfants de Français, ce constat s’inverse dès lors qu’on prend en compte l’appartenance sociale. À classe sociale égale, les enfants des ouvriers immigrés ont de meilleurs résultats que les enfants des ouvriers français18. À l’exception des Turcs, présentés dans l’enquête comme manifestant une résistance à l’intégration, pour partie imputable au caractère récent de leur installation en France, les immigrés et surtout leurs enfants semblent largement vouloir « faire France19 ».
Le problème de « l’intégration », contrairement à l’idée véhiculée dans les représentations collectives et qui est au fondement même des institutions qui lui sont dévolues, apparaît donc moins le fait des groupes eux-mêmes que des réactions de défiance et de rejet dont ils font l’objet. L’enquête objective ainsi ce que M. Tribalat appelle « une fracture socio-ethnique » : elle met en lumière les inégalités dont pâtissent au premier chef les enfants d’Algériens. Le taux de chômage des jeunes hommes de 21-29 ans issus de deux parents nés en Algérie s’élève à 42 % contre 11 % chez les « Français de souche », et ce taux, chez les titulaires du bac et plus, reste le double de celui des Français du même niveau de diplôme. On découvre aussi qu’ils sont plus soumis à la précarité et au célibat et qu’ils sont largement rejetés par l’institution militaire, pourtant présentée, avec l’école, comme une institution clé du « creuset républicain ». Alors qu’une minorité d’entre eux (16 à 18 %) part en Algérie au moment du service militaire, 44 % des fils d’Algériens sont exemptés20. C’est le paradoxe de cette enquête de démontrer à la fois l’intérêt de l’origine dans la mesure des inégalités et de renforcer le front des chercheurs contre les « statistiques ethniques ».
Première enquête à révéler dans les années 1990 les inégalités en fonction de l’origine, elle contribue à modifier la perspective de « l’intégration ». Comme le note Françoise Lorcerie, il fallait en effet « la force du chiffre » pour inverser l’explication : ce n’est pas de non-intégration qu’ils pâtissent mais de discrimination21.

1.4 Une approche « de gauche » des inégalités liées aux origines
Cette enquête, de même que celle de Véronique de Rudder, Maryse Tripier et François Vourc’h, réalisée en 1994 sur le racisme au travail, et celle de Philippe Bataille sur le même thème22, qui analysent les mécanismes par lesquels les immigrés arabes et leurs enfants sont systématiquement désavantagés à l’embauche et dans la vie professionnelle, alors même qu’ils remplissent toutes les conditions requises, nourrissent largement le rapport du HCI de 1998. Alors que les rapports des années précédentes relativisaient et justifiaient, dans une certaine mesure, les discriminations en les rapportant aux caractéristiques sociales des populations concernées – par exemple, à leur plus bas niveau de qualification professionnelle ou de diplôme –, celui de 1998 introduit une double rupture dans le discours des institutions officielles23.
En premier lieu, c’est la définition même de « l’intégration » qui change. Alors analysée comme la première étape dans la réalisation de l’égalité – les étrangers devaient d’abord s’intégrer avant de voir leur situation s’améliorer –, l’intégration apparaît maintenant davantage comme un résultat dépendant de la mise en cause des discriminations. Le fonctionnement de la société française est désigné comme étant à la source de la situation défavorable des immigrés et de leurs enfants. En second lieu, ce rapport établit clairement que les discriminations peuvent affecter « des Français de couleur, notamment d’outre-mer ou d’origine étrangère non européenne » et pas seulement des étrangers. Le changement est considérable puisqu’il y a bel et bien, selon Didier Fassin, « reconnaissance du fondement racial de cette inégalité » liée à la couleur de peau et à l’origine. Et ce rapport de préconiser un renforcement de la législation en vue de réprimer les discriminations et la mise en place d’une autorité administrative indépendante chargée d’examiner les plaintes de personnes estimant avoir fait l’objet de discriminations, sur le modèle de la Commission for racial equality britannique.
Ce basculement du HCI s’explique par le retour de la gauche au pouvoir : la plupart des nouveaux membres de cet organisme sont proches du PS et, à l’image de Christian Delorme qui a été l’un des artisans de la Marche pour l’égalité de 1983, connus pour leur engagement dans la cause antiraciste. Dans un contexte où le Front national voit ses scores se tasser et où plusieurs manifestations de rejet des mesures prises précédemment par la droite ont été observées au sein des catégories sociales acquises aux partis de gauche – en particulier, au moment de l’expulsion manu militari, devant des caméras de télévision, de sans-papiers qui avaient trouvé refuge dans l’église Saint-Bernard à Paris –, le gouvernement de la « gauche plurielle » – associant parti communiste, radicaux de gauche, Verts et Mouvement des citoyens – entend se démarquer de ses adversaires.
L’affichage de cette opposition politique se donne à voir sur le nouveau front des discriminations24. Dans une communication au Conseil des ministres du 21 octobre 1998, la ministre de l’Emploi et de la Solidarité, Martine Aubry, déclare faire de « la lutte contre les discriminations, dans toutes ses dimensions, un des axes forts de la politique d’intégration ». En janvier 1999, une Commission d’accès à la citoyenneté (CODAC) est créée dans chaque préfecture à la demande du ministre de l’Intérieur, Jean-Pierre Chevènement. Le 15 avril 1999, un observatoire des discriminations apparaît : le Groupe d’études des discriminations (GED). En mai 2000, un numéro de téléphone gratuit est mis en place pour aider les victimes des discriminations raciales à se manifester. Le 16 septembre 2001, la loi relative à la lutte contre les discriminations est votée à l’Assemblée nationale. En février 2002, le Fonds d’action sociale (FAS) dont la mise en place visait, à l’origine, à « aider » les populations algériennes immigrées en métropole, devient le Fonds d’action sociale pour l’intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD), dont l’une des missions est de produire des études sur les discriminations et le racisme.
Ces dispositifs visent à prévenir les comportements discriminatoires par une large information, et à les sanctionner. Les missions des CODAC, qui réunissent autour du préfet des responsables syndicaux, patronaux, associatifs, consistent ainsi à recueillir les témoignages sur les situations de discrimination, à transmettre au procureur de la République les faits pouvant déboucher sur des poursuites judiciaires, à s’adresser aux populations dans le but de favoriser l’« accès à la citoyenneté », par exemple en incitant à l’engagement civique et associatif ou à l’exercice du droit de vote. À travers les CODAC, le gouvernement fait le choix d’un traitement de la discrimination qui passe avant tout par la mobilisation civique et le recueil des plaintes individuelles : les dispositifs mis en place, conformément au cadre juridico-politique républicain, s’adressent à des individus discriminés, et en aucun cas n’amorcent une réponse aux discriminations en termes de « discrimination positive ».
Au moment où le gouvernement prend la main sur le front des discriminations, d’autres choix étaient possibles. Dans le rapport commandé par Martine Aubry à Jean-Michel Belorgey, qui visait à dessiner les contours d’une nouvelle autorité chargée « spécifiquement » de lutter contre les « discriminations liées à l’origine nationale, ethnique ou religieuse25 », ce député socialiste, conseiller d’État, éminence grise du PS, ne cache pas son admiration pour la Commission for racial equality britannique, déjà citée en exemple, on l’a vu, dans le rapport du HCI. Outre son indépendance, cette commission matérialise à ses yeux une conception des discriminations dont le combat dépasse le traitement juridique des plaintes individuelles.
J.-M. Belorgey insiste, en effet, sur la notion de « discrimination indirecte », notion, écrit-il, « fortement mise en avant tant en Grande-Bretagne, dès le Race Relations Act de 1976, que par la jurisprudence de la Cour de justice des communautés européennes, et visant précisément les situations en apparence égalitaires mais mettant les membres d’un groupe humain (ethnique ou autre, les femmes en particulier pour la jurisprudence de la CJCE) en position d’infériorité, à telle enseigne qu’ils ne peuvent y faire face, et sont ainsi atteints dans leurs intérêts matériels et moraux, alors qu’aucune justification objective des situations créées ne peut être fournie en dehors de la prévention (raciale, sexuelle) dont ils sont l’objet26 ». Catégorie habituelle des dispositifs anglo-saxons de lutte contre les discriminations, la « discrimination indirecte » est au principe d’inégalités de traitement sans qu’on puisse pour autant en repérer les auteurs. Ces inégalités rendent nécessaire, selon Belorgey, un travail d’objectivation par la statistique – et J.-M. Belorgey milite pour la création d’outils statistiques comparables à l’ethnic monitoring anglais. Il s’agit de rendre visibles, par la statistique, les effets des discriminations indirectes liées à « la race », mais aussi de proposer une action politique vigoureuse afin d’équilibrer la représentation des « groupes d’origine ethnique » au sein des entreprises et des administrations.
Ce rapport ambitieux, qui refuse de borner le traitement des discriminations au seul traitement des plaintes individuelles et préconise une « action positive en faveur des groupes étrangers ou apparentés27 », sera pourtant abandonné. Pour certains sociologues, qui étudient la genèse des dispositifs français de lutte contre les discriminations et pointent leur caractère limité, le rapport Belorgey aurait par trop témoigné d’une reconnaissance de « la race » qui fait problème aux yeux des membres du gouvernement sensibles à l’argumentaire républicain de Jean-Pierre Chevènement28. En fait, le « républicanisme » du ministre de l’Intérieur fait un peu figure d’explication commode.
Comme le montrent les réactions suscitées par l’enquête controversée de Michèle Tribalat et le débat qui s’engage alors sur les « statistiques ethniques », c’est en réalité la plus grande partie des associations antiracistes et des mouvements de gauche qui se déclarent hostiles à la banalisation de « la race ». Or, la voie anglaise dans la lutte contre les discriminations, que le rapport Belorgey préconise, c’est-à-dire le repérage statistique des inégalités liées à « la race » et la mobilisation des pouvoirs publics en faveur des groupes discriminés, suppose de banaliser l’usage de « la race ». Ainsi que l’écrit J.-M. Belorgey, « la race apparaît en Grande-Bretagne […] comme une construction sociale ; on peut donc parler de race sans être raciste ; c’est en France une habitude à créer29 ».
À gauche, cette perspective ne passe pas. Outre les manipulations désastreuses de « la race » durant la dernière guerre mondiale, une telle conception de l’égalité semble lourde du risque d’une hypertrophie du critère de l’origine au détriment de la situation de classe, d’une division « raciale » des dominés, d’un abandon du principe d’égalité défendu au sein des catégories populaires, d’autant qu’au sein des populations victimes des discriminations, on n’observe pas de mobilisation allant dans le sens d’une reconnaissance des « groupes ethniques ». Les leviers pour opérer le basculement vers « la race » d’une pensée « de gauche » arrimée à « la classe » sont donc absents.


2. La juridicisation de la discrimination
Le deuxième ensemble de facteurs expliquant l’émergence des discriminations est constitué par l’action de l’Union européenne. Virginie Guiraudon soutient l’hypothèse d’une « européanisation de la politique d’intégration française », c’est-à-dire d’une inflexion de la politique gouvernementale sous l’effet des nouvelles normes européennes en matière de discriminations30. Comme les autres États membres, la France devait avoir transposé avant juillet 2003 les directives européennes « relatives à la mise en œuvre du principe d’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique » adoptées à l’unanimité en juin 200031. Le gouvernement français était ainsi tenu de placer la question des discriminations à son agenda. 
Fondées sur l’article 13 du traité d’Amsterdam de 1997, les nouvelles directives sont très largement d’inspiration anglo-saxonne. Elles introduisent des notions comme celles de « race », d’« origine ethnique » ou de « discrimination indirecte » auxquelles le droit français n’est pas coutumier, et rendent de surcroît possibles les « discriminations positives ». Ces directives, si étrangères à la dimension color blind de la tradition républicaine, ont pourtant été adoptées en un temps record par les différents membres de l’UE, France comprise. C’est que, selon V. Guiraudon, « il fallait agir vite » : le succès électoral de Jorg Haïder et l’entrée de plusieurs membres de son parti d’extrême droite au sein de la coalition gouvernementale autrichienne, le 3 février 2000, présentent le risque d’une banalisation du fascisme en Europe. Ainsi, ces directives « constituaient avant tout, dans l’esprit des Français, une réponse politique et symbolique à J. Haïder, et accessoirement un moyen d’intégrer les minorités ethniques en leur garantissant l’égalité de traitement32 ».
2.1 Comment le droit communautaire est devenu « républicano-compatible »
Par la loi du 16 novembre 2001 relative à la lutte contre les discriminations, le Parlement français retranscrivait en droit interne le texte européen. D’autres lois ont, par la suite, complété cette première transposition : du 17 janvier 2002 concernant les rapports locatifs, du 4 mars 2006 relative à la relation de soin, du 31 mars 2006 dite de « l’égalité des chances », du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations. La loi du 16 novembre 2001 fournit cependant le socle du dispositif juridique anti-discriminatoire.
Montrant comment le législateur a opéré la traduction des directives européennes en droit national, conforme à la Constitution, Gwénaële Calvès fait apparaître des choix contrastés33. Elle observe en premier lieu que le législateur a saisi cette occasion pour renforcer le droit de la non-discrimination. Alors que la directive européenne parlait d’égalité de traitement entre les travailleurs, le Parlement français a précisé cette égalité (en matière de rémunération, de formation, de reclassement, de qualification, de promotion professionnelle) de façon à la rendre plus opératoire. Le droit français s’est également montré plus ouvert en facilitant le dépôt de plainte pour les victimes de discriminations : l’accord écrit de la victime (comme le demandait la directive) n’est plus exigé des syndicats ou des associations, évitant aux salariés le risque de s’exposer publiquement. En second lieu, si la directive de juin 2000 inverse la charge de la preuve en exigeant de l’employeur qu’il prouve ses bonnes intentions, elle demande dans le même temps à la victime de présenter des « faits » attestant sa discrimination. La loi française place davantage l’employeur en situation de prouver que son intention n’était pas de discriminer, en formulant l’obligation faite à la victime de présenter des « faits » en des termes plus souples censés faciliter le recours à la justice.
Tout en allant parfois au-delà des exigences communautaires, le législateur s’est dans le même temps efforcé de rendre les directives compatibles avec la Constitution. G. Calvès observe ainsi « le triple mouvement de rejet, de contournement et de mise à distance » (p. 180) par lequel celui-ci a cherché à contrôler « l’action bulldozer de l’Union européenne » (p. 178).
– Rejet des articles 4 et 5 que les États membres avaient la faculté d’adopter ou non. En refusant ces articles, qui visaient à inscrire dans le droit des mesures destinées à compenser des désavantages liés à la race ou à l’origine ethnique, le Parlement français ferme la voie à l’affirmative action.
– Contournement de la notion de « harcèlement racial » définie à l’article 2 du texte communautaire comme une forme particulière de discrimination. Les députés ont préféré une disposition d’application générale à travers la notion de « harcèlement moral », qui fait son entrée dans le Code du travail à l’occasion du vote de la loi de modernisation sociale du 18 janvier 2002.
– Mise à distance, enfin, des catégories de « race » ou « origine ethnique ». Le législateur a choisi de parler d’« appartenance ou non-appartenance, vraie ou supposée », à une race ou une ethnie. Par cette formulation, il affiche explicitement le refus de considérer « la race » comme une donnée objective qui serait appréhendable indépendamment des motivations de ceux dont les actes tombent sous le coup de la loi. D’où l’ajout de deux motifs de discrimination totalement absents de la directive : « l’apparence physique » et « le patronyme », qui n’informent pas sur « la race » mais sur « l’être perçu ».
Et G. Calvès de conclure : « Nous sommes [avec la loi du 16 septembre 2001] aux antipodes d’un droit de la non-discrimination de type anglo-saxon qui repose intégralement sur l’énumération de “classes protégées” (protected classes). La loi du 16 novembre 2001, à rebours complet de l’évolution vers une protection catégorielle des victimes de discrimination prônée au nom de l’efficacité, confirme pleinement l’inspiration universaliste du Code pénal, qui caractérise la discrimination comme une atteinte à la dignité de la personne » (p. 182).
D’autant que la juridicisation de la discrimination fait de « l’appartenance vraie ou supposée à une ethnie ou à une race » un critère parmi d’autres de la discrimination. En effet, les parlementaires ont repris l’approche des discriminations propre aux juristes selon lesquels les mécanismes juridiques qu’on peut appliquer pour définir et combattre la discrimination sont transposables d’un champ à l’autre. Ils ne parlent donc pas des discriminations, mais de la discrimination. Du point de vue du droit, la discrimination raciale est ainsi l’une des formes possibles de la discrimination, qui peut aussi avoir pour fondement le sexe, l’âge, la situation de famille, l’origine, l’orientation sexuelle, les mœurs, les caractéristiques génétiques, l’appartenance vraie ou supposée à une nation, l’apparence physique, le handicap, l’état de santé, l’état de grossesse, le patronyme, les opinions politiques, les convictions religieuses, les activités syndicales, une liste aujourd’hui composée de dix-huit critères prohibés par la loi34. Ceci signifie que, d’un point de vue juridique, le fondement de la discrimination importe peu, dès lors qu’on peut établir qu’il est la cause d’un désavantage illégal.
Selon Didier Fassin, cette « interchangeabilité des critères » est un moteur important des avancées de la législation et de la jurisprudence en matière de lutte contre la discrimination : par exemple, les affaires de discrimination en raison du sexe ont bénéficié à celles de discrimination en raison de l’origine. En revanche, cette interchangeabilité fait problème pour le sociologue, car la discrimination s’enracine toujours dans des réalités historiques et structurelles spécifiques35. Or le prisme juridique jette un « voile d’ignorance » sur les processus d’infériorisation des femmes, des minorités ethniques, des homosexuels, en les décontextualisant. Parler de discrimination en général n’a guère de pertinence pour le sociologue. Cela fait aussi problème du point de vue de l’action publique : faut-il traiter la discrimination ou bien les discriminations ? Faut-il privilégier la logique transversale propre au droit, ou reconnaître la complexité sociale du fait discriminatoire ? Faut-il traiter les cas particuliers à travers une mission de portée générale, ou spécifier chaque combat ? On verra, à travers les choix faits pour la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (Halde), que le prisme juridique va permettre de ne pas autonomiser la question raciale de la discrimination approchée dans sa généralité.

2.1 Une influence anglo-saxonne qui n’est pas entièrement contrôlée
Pour les juristes, même si les députés sont parvenus à « vider » la directive européenne des dispositions opposées à la conception républicaine de l’égalité, leur travail de contrôle a laissé passer beaucoup de l’influence anglo-saxonne36. Ainsi, au moment où les parlementaires définissent le droit anti-discrimination, selon une perspective rendant illégitime l’adoption de mesures préférentielles en faveur des groupes discriminés, ils introduisent dans le Code du travail le concept communautaire de « discrimination indirecte37 ». Ce concept souligne l’existence d’une discrimination non intentionnelle ou non motivée par l’aversion envers tel ou tel attribut, mais qui n’entraîne pas moins, pour les porteurs dudit attribut, des désavantages bien réels.
Cette notion, centrale dans le dispositif anglais de lutte contre les discriminations et valorisée dans le rapport Belorgey, on s’en souvient, implique d’évaluer précisément les conséquences d’un tel processus discriminatoire, le fait discriminatoire n’étant plus saisi uniquement en situation, par exemple entre un employeur et un candidat à l’embauche, mais à travers ses effets. La reconnaissance de la discrimination indirecte entraîne ainsi la possibilité d’une évaluation précise des différents « groupes ethno-raciaux » au regard de la pratique contestée, à l’image de ce qui se fait aux États-Unis ou en Angleterre où des outils spécifiques de surveillance de la discrimination (ethnic monitoring) sont en place dans les universités aussi bien que dans les usines ou les bureaux. Cela suppose de pouvoir dénombrer les individus au regard « de la race ou de l’origine ».
Pour G. Calvès, l’introduction de la discrimination indirecte dans le droit français est une aberration juridique au regard de la construction constitutionnelle, qui interdit toute distinction en fonction de ces critères. Il ne fait dès lors aucun doute, selon elle, qu’au moment où le législateur l’établit, cette disposition est déjà vouée à rester lettre morte38. Elle ne donne pas moins un argument fort aux promoteurs des statistiques des origines tant la notion de discrimination indirecte, en appelant la mise au jour du traitement ordinaire de « la race », recèle, comme l’affirment Joan Stavo-Debauge et Patrick Simon, « une formidable puissance de révision critique des conduites39 ». La directive européenne contribue ainsi à justifier la nécessité d’introduire de nouvelles mesures des inégalités en fonction de l’appartenance « réelle ou supposée » à une race ou une ethnie. Elle offre une ressource normative et argumentative aux experts et aux chercheurs opposés au « républicanisme » dont témoigne, à leurs yeux, le dispositif français de lutte anti-discrimination.
L’influence anglo-saxonne du droit européen se fait également sentir selon d’autres modalités. Gwénaële Calvès voit ainsi, dans la promotion d’outils comme le monitoring et le mainstreaming – au moyen desquels il s’agit de surveiller les disparités entre les groupes et d’évaluer systématiquement les effets potentiellement discriminatoires d’un programme ou d’une politique – autant d’injonctions venues de l’action européenne à « se poser la question de la race40 ». Si ces outils n’obligent en rien la France à répudier le principe de color blindness, la logique de l’action communautaire en matière de lutte contre les discriminations, qu’ils objectivent, l’y invite néanmoins de manière pressante.
L’influence de l’action européenne se manifeste aussi à travers la promotion de formes contractualisées de prévention des discriminations. Alors que le droit français est non seulement traditionnellement color blind mais aussi quasi exclusivement répressif, le droit communautaire « invite » à une démarche de type partenarial41. Il s’agit d’inciter les entreprises, les syndicats, les associations, etc., à conclure des « chartes », des « engagements », des « codes de déontologie » par lesquels ces acteurs s’engagent à respecter le principe de non-discrimination. Cette « contractualisation » s’inscrit sans aucun doute dans un objectif de prévention des discriminations, et répond donc à la nécessité de mener un travail d’information et de conviction. Il n’empêche que, pour G. Calvès, cette contractualisation fait problème en rendant « discutables » les fondements d’un principe dès lors soumis à négociation.


3. Quelle autorité pour lutter contre les discriminations ?
L’influence de l’action communautaire, qui promeut la mise en place d’institutions dédiées à la lutte contre les discriminations raciales, s’observe aussi dans la création, en 2005, de la Halde. Mais l’usage fait des directives prend son sens dans un contexte politique marqué par le « séisme » du 21 avril 2002 et les émeutes des jeunes des cités, dont beaucoup sont d’origine africaine et maghrébine, durant l’automne 2005. Élu au deuxième tour contre le président du FN, Jacques Chirac a besoin de légitimer sa présidence. La crise des banlieues lui en offre l’occasion : il va faire du combat contre les discriminations fondées sur « la race » ou « l’origine » un élément constitutif du pacte républicain. Mais ce combat est défini dans une stricte orthodoxie républicaine.
Les concepteurs de la Halde, interrogés par Vincent-Arnaud Chappe, justifient la forme donnée à la Halde en évoquant le double risque, pour l’action publique, qu’aurait représenté une concentration sur les discriminations ethniques ou raciales. En premier lieu, expliquent-ils, « le droit étant le même quel que soit le critère discriminatoire, il aurait été contre-productif de créer des organismes spécialisés42 ». En second lieu, la création d’un dispositif spécifiquement dédié à la lutte contre les discriminations raciales comportait, à leurs yeux, le risque de « renforcer le communautarisme », c’est-à-dire l’identité politique des victimes du racisme. En chargeant la Halde de lutter contre l’ensemble des discriminations juridiquement prohibées, ses concepteurs choisissent d’« universaliser » le combat anti-discriminatoire qui devient, dès lors, un pur problème de droit, quasiment technique. Selon V.-A. Chappe, ce cadrage juridique est une manière de dépolitiser la question des inégalités liées aux origines autant que d’endiguer le risque de contrevenir à la « grammaire républicaine hostile à la reconnaissance publique des minorités ethniques43 ».
Ce cadrage politique et juridique de la lutte contre la discrimination est avalisé par la commission dirigée par Bernard Stasi dont le rapport, rendu en 2004, inscrit la mission de la future haute autorité dans un cadre strictement juridique, sans faire mention d’objectifs politiques d’intégration des immigrés et de leurs enfants44. Son rôle doit être avant tout d’aider les plaignants, définis en fonction des divers motifs prohibés de discrimination, à constituer leur dossier et à rassembler des preuves en vue de l’action judiciaire. Chargé un an plus tôt d’un rapport sur la laïcité, Bernard Stasi s’était montré pourtant plus combatif sur le front des discriminations raciales. Il fixait alors à la future autorité la mission de « modifier les pratiques et faire évoluer les comportements en matière notamment de racisme direct ou indirect ou d’intolérance religieuse45 ». Quoi qu’il en soit, l’approche des discriminations désormais moins politique de Bernard Stasi fait encore problème au niveau du gouvernement qui redoute de voir une haute autorité lui échapper. Ainsi, contrairement à la Commission for racial equality britannique qui en fut, lointainement, l’inspiratrice, il ne sera donné à la Halde aucun vrai pouvoir d’enquête, et elle n’aura pas la possibilité de se constituer partie civile dans les procès ni de soutenir financièrement les victimes. « Si la Halde a pour vocation de promouvoir une lecture juridique des discriminations, la possibilité de jouer un rôle politique lui est refusée46. »
3.1 Une institution sans grands moyens
Jusqu’à sa refonte en mars 2011, la Halde pouvait être saisie par toute personne s’estimant victime d’une des discriminations visées par la loi. Officiellement, les missions de la Halde sont assez étendues puisque cet organisme peut mener des investigations auprès des administrations et des entreprises – tenues de fournir toute information et tout document utile –, procéder à des vérifications sur place et entendre toute personne dont elle juge l’audition utile, de même que recourir au testing pour révéler l’existence de comportements et de pratiques discriminatoires, ou encore donner son avis, informer et sensibiliser contre les discriminations. Dans le bilan qu’elle établit, le tiers des « sollicitations » en 2010 sont des réclamations pour discrimination : elles sont liées à l’emploi une fois sur deux, et dans 27 % des cas, il s’agit de discriminations imputables à l’origine, loin devant les réclamations motivées par des raisons relatives à la santé (19 %), l’âge (6 %), les activités syndicales (5 %), le sexe (4,5 %) ou la grossesse (4,5 %). Si ces chiffres indiquent que les victimes des discriminations fondées sur l’origine ont trouvé en la Halde un espace qui les reconnaît comme « sujets de souffrance », il reste que la force réelle de cet organisme ne doit pas être exagérée. La plus grande partie des réclamations n’est pas traitée, faute de preuves, faute d’un réel pouvoir d’enquête : la Halde a procédé à trois vérifications sur place en 2010, et seule une infime partie des réclamations est arrivée devant le Parquet (quatorze en 2010). Si la Halde offre aux victimes un espace où se sentir reconnues, la faiblesse des possibilités concrètes d’aller devant les tribunaux en fait aussi « un espace victimaire sans justice rendue47 ».

3.2 Quelle indépendance ?
Au moment de sa création, un collectif d’associations voit en la Halde « une coquille vide » car sans grands moyens en personnel et sans vrai pouvoir d’investigation et de mise en forme juridique des plaintes48. Ce que ces associations mettent en cause, c’est l’indépendance réelle de cet organisme dont le président et la totalité des membres formant son collège sont nommés par l’État. De plus, son président entre 2005 et 2010, Louis Schweitzer, dirigeait une entreprise, Renault, qui fut elle-même condamnée pour « discrimination raciale ». Dans ces conditions, qu’attendre de la Halde ?
Au-delà de son bilan chiffré, elle semble avoir su préserver une certaine liberté de parole, comme le montrent les nombreux avis qu’elle rend publics après l’élection de Nicolas Sarkozy à l’élection présidentielle de 2007. À plusieurs reprises, la Halde prend en effet position contre des lois, des circulaires ou des décisions du gouvernement Fillon jugées contraires au droit ou à la morale. C’est le cas dans l’avis remis à la Cimade (une association d’aide aux migrants) qui l’a saisie au sujet de la circulaire du 20 décembre 2007 relative à la relance de l’immigration de travail et énumérant deux listes de métiers ouverts aux étrangers : l’une de 150 métiers, qualifiés et non qualifiés, à destination des nouveaux ressortissants de l’Union européenne (Roumains et Bulgares) ; l’autre de 30 métiers, exigeant pour la plupart une qualification élevée, à destination des ressortissants des pays tiers. Cette circulaire présente, selon la Halde, le risque d’ouvrir « la voie à la sélection des travailleurs sur des bases ethniques, et non uniquement sur des compétences professionnelles49 ». De même, la Halde a contesté le projet de pratiquer des tests ADN sur les candidats à l’émigration familiale, inclus dans le projet de loi sur l’immigration de Brice Hortefeux de 2007. Un an plus tôt, elle avait pris position contre l’éviction d’employés musulmans de l’aéroport de Roissy sous le prétexte qu’ils présentaient « une vulnérabilité pour la sûreté de l’aéroport ».
L’indépendance de la Halde s’est imposée également au moment où Nicolas Sarkozy passait de « la diversité à l’identité », c’est-à-dire où lui-même prenait des distances avec la « discrimination positive », qu’il avait à plusieurs reprises défendue dans ses discours de campagne et une fois élu président, au profit d’une rhétorique nationale-sécuritaire50. Alors que le gouvernement prépare, en 2010, le débat sur l’identité nationale – débat qui prend sens dans la concurrence entre la droite et l’extrême droite –, la Halde lui recommande de supprimer les conditions de nationalité pour l’accès aux trois fonctions publiques et aux emplois des entreprises et établissements publics, soit au total près de sept millions d’emplois partiellement ou totalement interdits aux étrangers. De même, alors que Sarkozy fait jouer à l’islam un rôle central et négatif dans son nouveau dispositif politique visant à fidéliser à droite un électorat pour partie venu du FN et tenté d’y retourner, la Halde juge discriminatoire le licenciement d’une employée d’une crèche familiale refusant d’enlever son voile. Par ailleurs, l’institution a gagné une certaine légitimité auprès des syndicats ou des associations qui incluent de plus en plus la rhétorique de l’anti-discrimination dans leur propre argumentaire. En mars 2011, ce sont les parents du « 9.3 » qui la saisissent pour « discrimination territoriale ».
Toutes ces raisons expliquent pourquoi une partie de la droite lui devient de plus en plus hostile. Le 8 novembre 2010, quatre-vingts députés du parti présidentiel (UMP) réclament et obtiennent en commission des finances le gel de ses crédits pour 201151. Le 15 mars 2011, une autre loi la place sous l’autorité d’un Défenseur des droits en même temps que trois autres autorités administratives (Défenseur de la République, Défenseur des enfants, Commission nationale de déontologie de la sécurité intérieure), parvenant à la faire disparaître.
 
La reconnaissance officielle des discriminations représente un tournant dans l’interprétation des difficultés rencontrées par les migrants et leurs enfants. Elle marque une distance avec « l’intégration » par laquelle ces derniers se voyaient imputer la responsabilité causale de leur situation et accusés de ne pas « vouloir » devenir français. Le gouvernement de gauche a d’abord cherché à mettre en place une réponse au problème des discriminations, que son successeur de droite a ensuite développé en universalisant le combat anti-discriminatoire. Cette réponse, qui aboutit à traiter sans distinction l’ensemble des discriminations visées par la loi, manifeste le caractère color blind de la tradition républicaine, qui est étrangère aux lois et aux dispositifs centrés sur un groupe particulier. La spécificité de la culture juridico-politique française contribue à expliquer les choix politiques52 : la reconnaissance officielle des discriminations raciales ne pouvait en aucun cas légitimer des mesures au bénéfice des groupes discriminés, contrairement aux politiques menées en Grande-Bretagne ou aux États-Unis. Mais le modèle juridique républicain a aussi offert une justification, au sein de la classe politique, au refus de mettre en avant le combat contre les inégalités liées aux préjugés racistes. Ce refus témoigne de l’instrumentalisation, dans l’arène politique, dont les migrants originaires des anciennes colonies et leurs enfants font l’objet. La politisation de l’immigration joue à sens contraire de la lutte contre les discriminations. La marginalisation de la Halde résulte ainsi du retour de la thématique de « l’intégration » dans le contexte électoral d’une concurrence accrue entre la droite et l’extrême droite.
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